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SUGGESTIONS 

La commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 

commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs, compétente au fond, 

à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes: 

A. considérant que, compte tenu de la dépendance de l’Union vis-à-vis des importations de 

matières premières et de la disparition rapide d’une quantité significative de ressources 

naturelles à brève échéance, il y a lieu de récupérer le plus de ressources possible au sein 

de l’Union et d’accélérer la transition vers une économie circulaire; 

B. considérant qu’il convient d’envisager d’allonger la durée de vie des produits dans le 

cadre d’une modification nécessaire et globale de notre manière de produire et de 

consommer, ainsi que dans le contexte de la transition vers une économie circulaire; que 

l’utilisation plus efficace des ressources permettrait également aux entreprises, aux 

autorités publiques et aux consommateurs de l’Union de réaliser des économies nettes 

substantielles, tout en réduisant les émissions de gaz à effet de serre annuelles totales et 

l’impact environnemental des produits; 

C. considérant qu’il convient de tenir compte du règlement (UE) 2015/2120 du Parlement 

européen et du Conseil du 25 novembre 2015 établissant des mesures relatives à l’accès à 

un internet ouvert et modifiant la directive 2002/22/CE concernant le service universel et 

les droits des utilisateurs au regard des réseaux et services de communications 

électroniques et du règlement (UE) nº 531/2012 concernant l’itinérance sur les réseaux 

publics de communications mobiles à l’intérieur de l’Union, ainsi que des lignes 

directrices d’application de l’Office de l’Organe des régulateurs européens des 

communications électroniques (ORECE) concernées; 

D. considérant que le septième programme d’action pour l’environnement exige la mise en 

œuvre de mesures spécifiques afin d’améliorer la durabilité, la réparabilité, la 

réutilisabilité et l’allongement de la durée de vie des produits; 

E. considérant que la responsabilité élargie du producteur est décisive à cet égard; 

F. considérant que le rapport «Growth Within: a circular economy vision for a competitive 

Europe», publié par la fondation Ellen MacArthur, montre clairement les possibilités 

qu’offre le passage à de nouveaux modèles économiques, tels que la vente de services au 

lieu de la vente de produits; 

G. considérant que la réalisation d’un modèle d’économie circulaire requiert la participation 

des dirigeants politiques, des citoyens et des entreprises, et implique des changements, 

non seulement dans la conception et la vente des produits et services, mais aussi dans la 

mentalité et les attentes des consommateurs et dans les activités des entreprises, par la 

création de nouveaux marchés qui puissent répondre aux mutations des modèles de 

consommation et évoluer vers l’utilisation, la réutilisation et le partage des produits, 

contribuant ainsi à l’allongement de leur durée de vie et à la création de produits 

compétitifs et durables; 

H. considérant qu’il n’est plus possible de remplacer les ampoules de nombreuses lampes, ce 
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qui risque de poser problème si l’ampoule est défectueuse, si un nouveau type d’ampoule 

plus performant arrive sur le marché ou si les attentes des clients changent, par exemple 

sur la couleur de l’éclairage, car, dans ces cas, la lampe dans son ensemble doit être 

remplacée; 

I. considérant que, dans le développement de l’économie circulaire, il convient d’exiger 

davantage que les produits puissent être réparés, convertis, adaptés, recyclés et conservés 

longtemps afin d’allonger la durée de vie et d’utilisation des produits et/ou des 

composants de ces produits; 

J. considérant que les premiers maillons de la hiérarchie de la gestion des déchets, à savoir la 

réduction et la préparation en vue de la réutilisation, sont les plus importants pour mettre 

en marche une stratégie zéro déchet; 

K. considérant que la consommation européenne de ressources naturelles a augmenté 

d’environ 50 % au cours des 30 dernières années et que nous consommons 43 kg de 

ressources par personne et par jour; 

L. considérant qu’il est nécessaire, du point de vue tant économique qu’écologique, de 

préserver les matières premières et de limiter la production des déchets; 

M. considérant qu’un élargissement de l’éventail des produits disponibles, un 

raccourcissement permanent des cycles d’innovation et un changement constant des 

tendances de la mode incitent souvent à l’achat plus rapide de nouveaux produits et donc 

au raccourcissement de la durée d’utilisation des produits; 

N. considérant que le secteur de la réparation, des marchandises d’occasion et du troc, c’est-

à-dire le secteur travaillant en vue d’allonger la durée de vie des produits, présente un 

potentiel considérable; 

O. considérant qu’il serait souhaitable que les ampoules LED ne soient pas habituellement 

montées en un seul bloc, mais soient remplaçables individuellement; 

P. considérant qu’il doit exister un équilibre entre le projet d’allonger la durée de vie des 

produits et le maintien d’un cadre qui n’entrave pas les innovations et les 

perfectionnements; 

Q. considérant que, selon certains rapports, les smartphones seraient délibérément conçus 

pour que leur bon fonctionnement ne soit plus garanti après un ou deux ans; 

1. souligne qu’il convient de trouver un équilibre entre l’allongement de la durée de vie des 

produits, la transformation des déchets en ressources (matières premières secondaires), la 

symbiose industrielle, l’innovation, la demande des consommateurs, la protection de 

l’environnement et la politique de croissance, et cela à tous les stades du cycle du produit, 

et estime que le développement de produits de plus en plus économes en ressources ne 

doit pas encourager la réduction de la durée de vie des produits ni leur élimination 

prématurée; 

2. souligne que l’allongement de la durée de vie des produits suppose l’adoption de mesures 

de lutte contre l’obsolescence programmée; invite la Commission et les États membres à 
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prendre les mesures appropriées pour lutter contre l’obsolescence programmée et donner 

plus de pouvoir aux consommateurs grâce à de meilleures informations sur les produits; 

demande en outre à la Commission d’examiner les rapports portant sur la conception 

délibérée de produits, tels que les smartphones, avec une durée de vie très limitée et, le cas 

échéant, de proposer des mesures pour lutter contre ce phénomène; invite par ailleurs les 

États membres à décourager la commercialisation des produits dont l’obsolescence est 

programmée; 

3. souligne que l’allongement de la durée de vie des produits passe par la disponibilité de 

composants standardisés et modulaires plus faciles à remplacer ainsi que par une 

conception fonctionnelle, qui prenne notamment en considération le démontage des 

produits; 

4. rappelle que l’évolution vers des modèles commerciaux tels que ceux qui consistent à 

traiter les produits comme des services, est susceptible d’améliorer la durabilité des modes 

de production et de consommation, à condition que les systèmes produit-service 

n’entraînent pas de réduction de la durée de vie des produits et souligne que ces modèles 

ne doivent pas ouvrir la porte à l’évasion fiscale; 

5. invite la Commission et les États membres à encourager la mise au point, la production et 

la commercialisation de produits à usages multiples, techniquement durables et facilement 

réparables, et qui, après être devenus des déchets et avoir été préparés en vue du réemploi 

ou recyclés, sont à même d’être mis à disposition ou introduits sur le marché afin de 

faciliter la bonne application de la hiérarchie des déchets; insiste pour que ces mesures 

tiennent compte des incidences des produits tout au long de leur cycle de vie ainsi que de 

la hiérarchie des déchets; 

6. souligne que le développement de nouveaux modèles commerciaux, tels que les 

prestations de services en ligne, les nouvelles formes de commercialisation, les dépôts-

ventes et l’institutionnalisation de l’aide à la réparation (Repair Cafés, ateliers de 

réparation autonome), peut favoriser la durabilité des produits et, parallèlement, renforcer 

la sensibilisation aux produits durables et la confiance des consommateurs en ces produits; 

7. souligne que la défense et le soutien de modèles de production et de consommation 

durables, l’utilisation de produits économes en ressources, durables, faciles à partager, 

réutilisables, réparables et recyclables, ainsi que les mesures visant à décourager la 

commercialisation de produits dont l’obsolescence est programmée, sont des aspects 

essentiels de la prévention des déchets; 

8. souligne le rôle des stratégies commerciales, telles que la location de produits en crédit-

bail, dans la conception de produits durables. En effet, les sociétés de crédit-bail restant 

propriétaires des produits loués, elles sont incitées à remettre ces produits sur le marché et 

à investir dans la conception de produits plus durables, ce qui entraîne une baisse du 

volume des biens nouvellement produits et des déchets; 

9. insiste sur l’importance de concevoir des produits qui soient réparables, réutilisables et 

recyclables, ainsi que des produits durables, étant donné que la quantité de ressources 

utilisées par un produit est essentiellement déterminée durant sa phase de conception; 

reconnaît que la conception du produit représente un aspect important dans la transition 

vers un modèle d’économie circulaire, car elle a des répercussions sur le cycle de vie du 
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produit; 

10. invite la Commission et les États membres à intensifier leurs efforts pour remplacer les 

substances préoccupantes et restreindre celles qui font peser un risque inacceptable sur la 

santé humaine ou l’environnement, afin de garantir la formation de cycles de matières non 

toxiques; 

11. souligne que les États membres doivent encourager l’extension de la durée de vie des 

produits, lorsque cela est bénéfique pour l’environnement, et soutenir la mise en place de 

systèmes facilitant les activités de réparation, de réemploi, de rénovation et de 

reconditionnement des produits; 

12. constate que la conception visant à la réparabilité doit être améliorée, étant donné qu’il est 

essentiel que des pièces détachées soient mises à disposition en premier lieu pour les 

produits dont la durée de vie peut être accrue à moindre coût; 

13. soutient l’élaboration au niveau européen d’une définition de la notion d’obsolescence 

programmée et la pénalisation des pratiques concernées; 

14. rappelle que la liste des nouveaux produits basés sur l’écoconception doit être plus 

ambitieuse et inclure un plus grand nombre de produits; 

15. rappelle le rôle pionnier de certains États membres à cet égard, notamment l’initiative des 

pays du Benelux visant à lutter contre l’obsolescence programmée et à prolonger la durée 

de vie des appareils ménagers (électriques); souligne l’importance de partager les bonnes 

pratiques dans ce domaine; 

16. estime qu’il est primordial que les consommateurs soient mieux informés du 

fonctionnement de la garantie légale de conformité; demande que la mention de cette 

garantie figure en toutes lettres sur la facture d’achat du produit; 

17. rappelle qu’aux fins de la réussite de l’économie circulaire, la disponibilité de composants 

standardisés et modulaires, la prévision du démontage, la conception de produits durables 

et l’efficacité des processus de production jouent un rôle important; 

18. demande aux États membres de lancer des campagnes institutionnelles de promotion des 

activités de réparation, d’achat et de vente de seconde main ainsi que de location ou de 

troc, lesquelles évitent l’achat de produits neufs; 

19. invite la Commission à évaluer la possibilité de fixer des règles relatives au contenu 

minimal de matériel recyclé dans les nouveaux produits; 

20. prend acte du plan de travail «Écoconception» 2016-2019 de la Commission; salue en 

particulier la prise en compte de la notion de durée de vie des produits comme une 

possible norme environnementale relative à l’efficacité des matériaux, y compris 

l’extension de la durée de service des produits, la possibilité d’en réutiliser les composants 

ou de recycler les matériaux des produits en fin de vie et l’utilisation des composants 

réutilisés ou des matériaux recyclés; 

21. invite à nouveau la Commission à réviser la législation sur l’écoconception afin d’étendre 
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son champ d’application à toutes les principales catégories de produits, et pas seulement 

aux catégories associées à l’énergie, et d’inclure progressivement toutes les 

caractéristiques relatives à l’utilisation efficace des ressources dans les exigences 

obligatoires relatives à la conception des produits; 

22. demande à la Commission de proposer des mesures appropriées qui obligent les fabricants 

à garantir la disponibilité des pièces de rechange et, en ce qui concerne les droits des 

consommateurs, à fournir des informations sur la durée de disponibilité de ces pièces et de 

s’assurer que cela s’applique tant aux sites de vente en ligne qu’aux lieux de vente 

physique; 

23. invite à nouveau la Commission à évaluer, sur la base d’une analyse des coûts-bénéfices, 

la possibilité d’instaurer une teneur minimale en matériaux recyclables dans les nouveaux 

produits, dans le cadre de la législation relative à l’écoconception; 

24. reconnaît l’importance des plateformes d’économie collaborative et d’économie de 

partage, qui représentent des modèles commerciaux nouveaux et durables, favorisant une 

utilisation plus efficace des produits et un allongement de la durée de vie de ces derniers; 

25. invite la Commission à veiller à ce que les conditions d’élimination des piles et des 

accumulateurs prévues par la directive 2006/66/CE relative aux piles et accumulateurs1 

soient intégralement respectées et appliquées par les États membres et à encourager les 

modèles commerciaux favorisant la réutilisation des piles; 

26. observe avec inquiétude la quantité de déchets électroniques générée par les modems, 

routeurs et décodeurs de télévision lorsque les consommateurs changent d’opérateur de 

télécommunications; rappelle aux consommateurs et aux opérateurs de 

télécommunications qu’en vertu du règlement (UE) 2015/2120, les consommateurs ont 

déjà le droit d’utiliser le terminal de leur choix lorsqu’ils changent d’opérateur; 

27. invite la Commission à examiner les manières d’encourager et d’augmenter 

l’interchangeabilité des ampoules LED et, par conséquent, à envisager des moyens moins 

contraignants, outre les mesures d’écoconception, tels que les marquages, des mesures 

d’incitation, des marchés publics ou une garantie plus longue pour les cas dans lesquels 

l’ampoule est montée en un seul bloc; 

28. souligne qu’une utilisation responsable des produits n’est possible que si l’utilisateur peut 

correctement estimer l’incidence environnementale des produits en fonction de leur cycle 

de vie, de leur empreinte écologique et de leur qualité; 

29. souligne la difficulté d’introduire un affichage obligatoire de la durée de vie escomptée 

des produits; propose qu’un tel affichage fasse plutôt l’objet, dans un premier temps, 

d’une expérimentation volontaire au niveau européen, avec un format et une méthodologie 

communes; 

30. souligne qu’une grande partie des déchets électroniques est due au fait que les producteurs 

                                                 
1 Directive 2006/66/CE du Parlement européen et du Conseil du 6 septembre 2006 relative aux piles et 

accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs et abrogeant la directive 91/157/CEE (JO L 266 

du 29.9.2006, p. 1). 
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ne sont plus en mesure de fournir des mises à jour logicielles compatibles avec les 

équipements; estime que les producteurs devraient avoir l’obligation de mettre à 

disposition des mises à jour logicielles; 

31. souligne que le renforcement du principe de responsabilité élargie du fabricant et la mise 

en place d’exigences minimales inciteraient à une conception durable des produits; 

32. demande à la Commission de faire un meilleur usage du label écologique de l’Union 

européenne pour améliorer l’information sur la durée de vie des produits et la 

compréhension, par les consommateurs, de la durabilité des produits; souligne que le 

choix informé des consommateurs lorsqu’ils sélectionnent un produit ou une marque peut 

créer, indirectement, des incitations économiques pour les fabricants; souligne que 

l’écolabel devrait inclure des informations sur la durée de vie ou d’utilisation minimale 

des produits, de manière à sensibiliser davantage le consommateur à leur espérance de vie 

estimée; 

33. invite la Commission à élaborer des mesures qui prévoient la mise à disposition 

d’informations, si nécessaire sur une base volontaire, permettant d’éclairer le 

consommateur sur la durée de vie escomptée d’un produit, sur son nombre de cycles de 

vie et sur sa réparabilité, afin que le consommateur soit mieux informé à l’heure de 

prendre sa décision d’achat; 

34. invite la Commission à demander aux fabricants de publier des manuels de dépannage et 

d’entretien et de commercialiser les pièces détachées et les accessoires liés aux produits 

pendant une période de temps correspondant au minimum à la durée de vie attendue du 

produit, celle-ci devant être indiquée sur le label écologique de l’Union; 

35. invite la Commission et les États membres à consacrer les moyens nécessaires à des 

campagnes d’éducation et d’information afin de promouvoir des modes de consommation 

et de production durables et souligne les avantages que comporte le passage à une 

économie circulaire efficace dans l’utilisation des ressources; 

36. souhaite que la Commission réalise une étude d’impact économique et environnementale 

concernant la possibilité d’allonger de façon harmonisée la durée de garantie légale de 

conformité des produits; 

37. demande aux États membres de travailler, le cas échéant, en coordination avec les 

collectivités régionales et locales, les entreprises et les associations qui réalisent des 

campagnes de sensibilisation des consommateurs à l’allongement de la durée de vie des 

produits; 

38. souligne que la Commission ne devrait pas utiliser le prochain bilan de qualité des 

réglementations pour supprimer le label écologique de l’Union ou en restreindre le champ 

d’application; 

39. estime qu’il est important d’inciter les fabricants à créer des produits qui durent plus 

longtemps; invite la Commission à proposer que les fabricants prennent en charge le coût 

de recyclage lorsque leurs produits ont une durée de vie attendue inférieure à cinq ans; 

40. prie instamment la Commission d’encourager, au moyen de conventions internationales, 
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l’emploi d’indicateurs d’utilisation efficace des ressources pour permettre de comparer les 

économies et les industries et pour garantir des conditions de concurrence équitables; 

41. demande instamment aux États membres d’assurer une surveillance efficace du marché 

afin de faire en sorte que les produits, qu’ils soient européens ou importés, soient 

conformes aux exigences en matière de politique des produits et d’écoconception; 

42. invite les États membres à mettre en place des incitations économiques aux services de 

réparation des produits pour faciliter l’allongement de leur durée de vie, en soulignant que 

l’allègement de la fiscalité sur la réparation des produits peut encourager leur réutilisation 

et stimuler le secteur de la réparation, en apportant d’éventuels avantages 

environnementaux et sociaux, y compris un taux de TVA réduit pour les activités de 

réparation; 

43. invite la Commission à prendre des mesures afin de réintégrer plus efficacement et plus 

simplement les produits encore utilisables dans le circuit économique; 

44. encourage les États membres à mettre en place une politique de marchés publics 

écologiques afin d’accélérer le passage à l’économie circulaire; 

45. réclame une interdiction totale des produits conçus avec des défauts dans l’objectif de 

réduire leur durée de vie; 

46. constate que l’évolutivité des produits peut ralentir leur obsolescence et réduire les 

incidences sur l’environnement, ainsi que les coûts supportés par les utilisateurs; 

47. invite la Commission et les États membres à faire appel aux collectivités régionales et 

locales et à respecter leurs compétences; 

48. invite la Commission à encourager des échanges d’informations réguliers et structurés, 

ainsi que le partage de bonnes pratiques, dans l’ensemble de l’Union, entre la Commission 

et les États membres, y compris avec les autorités régionales et municipales; 

49. invite la Commission à soutenir activement les initiatives de réparation locales car elles 

permettent également de créer des emplois verts au niveau local et offrent un service utile 

aux consommateurs. 
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